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PTGE, quèsaco ?
Un projet de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) est, selon la circu-
laire du 7 mai 2019, « une démarche reposant sur une approche globale et 
co-construite de la ressource en eau sur un périmètre cohérent d’un point 
de vue hydrologique ou hydrogéologique. Il aboutit à un engagement de 
l’ensemble des usagers d’un territoire (eau potable, agriculture, industries, 
navigation, énergie, pêches, usages récréatifs, etc.) permettant d’atteindre, 
dans la durée, un équilibre entre besoins et ressources disponibles en res-
pectant la bonne fonctionnalité des écosystèmes aquatiques, en anticipant 
le changement climatique et en s’y adaptant. » En 2020, une mission inter-
ministérielle a confirmé l’intérêt et la faisabilité du PTGE Hauts de Provence 
rhodanienne. Elle a aussi insisté sur la nécessité de le mettre en œuvre le 
plus rapidement possible. n 

tous les acteurs autour de la table.
« Il  est  hyper  important  de  sortir  d’un 
contexte  individualiste,  de  penser  que 
c’est toujours aux autres de faire des ef-
forts. Nous devons poser les vrais sujets 
sur la table et décider ensemble », a affir-
mé Jean-Pierre Royannez. D’autant plus 
au moment où va démarrer la mission de 
préfiguration pour la mise en œuvre du 
projet HPR (lire encadré page 2).

Un diagnostic difficile  
à établir
Mais, du côté des collectivités, on met 
également en avant que ce diagnostic 
n’est pas des plus faciles. D’abord parce 
qu’il concerne une multitude d’acteurs, 
a rappelé Mathilde Rolandeau, directrice 
du syndicat Rhône-Provence-Baronnies 
en charge de l’élaboration du schéma de 
cohérence territoriale (Scot) qui s’étend 
de Cruas à Bollène jusqu’à Dieulefit 
et Séderon à l’Est. Ensuite parce que 
certaines données ne sont aujourd’hui 
pas connues. Notamment les quanti-
tés d’eau réellement prélevées dans la 

nappe phréatique du Miocène. Seuls les 
forages domestiques y sont désormais 
autorisés. Mais dans quelle proportion et 
pour quelle destination ? Patrick Adrien, 
maire de Valréas et président du syndicat 
intercommunal des eaux et assainisse-
ment Rivavi, l’a souligné : « Ce  qui  me 
gêne, ce sont les forages abusifs que je 
vois fleurir de partout pour arroser des 
gazons ». 
Arbitrer les usages s’avère donc indis-
pensable. « Cette réunion n’est pas une 
réunion  de  plus,  a conclu Jean-Pierre 
Royannez. Nous  venons,  ensemble,  de 
franchir une nouvelle étape : celle d’al-
ler vers un véritable projet multi-usages. 
L’étude de préfiguration du projet HPR va 
démarrer et elle doit intégrer les besoins 
de tout le monde. C’est un projet de longue 
haleine à 200 ou 300 millions d’euros. Mais 
nous voulons absolument qu’il sorte. » n

Sophie Sabot
* Suite aux études réalisées sur les volumes prélevables.
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Pour préserver les milieux, certains territoires ont été 
sommés ces dernières années de réduire fortement leurs 
prélèvements : de 20 % sur le Lez, 30 % sur l’Ouvèze et 40 % 
sur l’Eygues (photo archives). 

Eau potable, urbanisme, lutte contre l’incendie, enjeux environnementaux, 
usages agricoles… toutes ces questions ont été abordées lors de la réunion à 
Grignan qui a rassemblé de nombreux élus.

“Depuis le 1er  janvier, les précipi-
tations ont presque partout été 
déficitaires,  traduisant un phé-

nomène de sécheresse météorologique. Ce 
manque de précipitations se conjugue à un 
épisode de chaleur exceptionnellement long 
qui donne une évapotranspiration plus forte 
que la moyenne », explique Christian David 
de Météo France. Pour mieux comprendre 
le phénomène au niveau local, il apporte 
quelques données régionalisées : « En 
Auvergne-Rhône-Alpes ces dernières se-
maines, les précipitations ont été déficitaires 
partout, sauf dans les Alpes, le Bugey, une 
partie du Cantal et le sud de la chaîne des 
Puy. En plaine notamment, les déficits sont 
exceptionnels, en témoignent  les 103 mm 
enregistrés entre le 1er janvier et le 15 mai 
sur la station de Lyon-Bron, battant un record 
datant de 1976 ». 

Des impacts directs  
sur l’activité agricole
À cette sécheresse météorologique se 
conjugue une sécheresse dite agricole, 
mesurée grâce à l’outil Soil Wetness Index 
(SWI) qui calcule l’humidité des sols selon 
une échelle allant de 0 à 1, autrement dit 
de 0 à 100 % d’humidité. Actuellement, la 
moyenne nationale se situe autour de 30 %, 
une situation habituellement observable 
au mois de juillet. 
Signe évident du réchauffement clima-
tique, cette sécheresse de printemps a des 
effets directs sur le travail des agriculteurs. 
« Au niveau des grandes cultures, le blé, 
l’orge  ou  le  colza  dont  le  cycle  est  déjà 
bien entamé risquent d’en souffrir, même 
si un rattrapage est encore possible. Pour 
les  cultures  d’été  comme  le  soja  ou  le 
sorgho, c’est plus délicat. Nous assisterons 
au mieux à un décalage du cycle, au pire 
à des pertes à  la  levée avec des graines 
qui ne germeront pas », précise Philippe 
Debaeke, directeur de recherche à l’unité 
Agir de l’Inrae. Inefficacité de l’irrigation 
sur un sol trop sec, pousse de l’herbe 
déficitaire, manque d’azote… les problé-

matiques pour les filières végétales sont 
multiples, même si Philippe Debaeke es-
time que le maraîchage et l’arboriculture, 
«  souvent mieux équipés », sont mieux 
armés pour résister. Ce qui n’est pas le 
cas de l’élevage, qui souffre beaucoup de 
la sécheresse. À plus long terme, il invite 
les professionnels à « penser l’évolution 
de leur système, en intégrant par exemple 

des  espèces  plus  méditerranéennes ». 
Mais dans l’immédiat, Christian David 
de Météo France prévient : si les quelques 
précipitations et la baisse des tempéra-
tures cette semaine vont ponctuellement 
atténuer la sécheresse, «  il ne faut pas 
s’attendre à être sortis d’affaire dans les 
quinze jours ». n

Pierre Garcia

Territoires avec risque de sécheresse d’ici la fin de l’été 2022

CLIMAT/ Déjà bien visible au mois d’avril, la sécheresse a aujourd’hui gagné 
une grande partie du territoire français, dont la Drôme. Exceptionnel 
par son intensité et sa durée, cet épisode impacte lourdement l’activité 
agricole. Éléments de compréhension avec Météo France et l’Inrae.

La sécheresse s’intensifie 

Pluies, ETP (évapotranspiration potentielle) en Drôme
Pour tous les territoires, la sécheresse 2022 est beaucoup plus marquée que celle de 2020.

Du 1er janvier au 15 mai 2022  (cumul mm)

Pluies ETP Déficit hydrique

Albon  83 315 -232

Valence-Chabeuil 128 351 -222

Romans-sur-Isère 131 343 -212

Bourdeaux 166 298 -131

St-Christophe-et-le-Laris 125 285 -160

St-Jean-en-Royans 207 273 -66

St Roman-en-Diois 159 292 -133

St-Auban-sur-Ouveze 170 292 -121

La Chapelle-en-Vercors 312 248 65

Séderon 211 289 -78

Lus-la-Croix-Haute 238 253 -14
Pâtur’RA 2022, Chambre Agriculture de la Drôme et Chambre d’Agriculture de l’Isère, données Météo France.


